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Chemin :

Décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d'assurance chômage
Annexe

Titre I : L'ALLOCATION D'AIDE AU RETOUR À L'EMPLOI
Chapitre 4 : Détermination de l'allocation journalière

Section 1 : Salaire de référence

Article 12
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/7/26/MTRD1919111D/jo/article_12

Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/7/26/2019-797/jo/article_12

§ 1er - Sont prises en compte dans le salaire de référence, les rémunérations qui, bien que perçues en dehors de la
période mentionnée au précédent article, sont néanmoins afférentes à cette période.
Sont exclues, en tout ou partie dudit salaire, les rémunérations perçues pendant ladite période, mais qui n'y sont pas
afférentes.
Par dérogation, les indemnités de treizième mois, les primes de bilan, les gratifications ainsi que les salaires et primes
dont le paiement est subordonné à l'accomplissement d'une tâche particulière ou à la présence du salarié à une date
déterminée, qui ont été perçues pendant la période mentionnée au précédent article, sont pris en compte dans le salaire
de référence, qu'ils soient ou non afférents à cette période.
§ 2 - Sont exclues, les indemnités de licenciement, de départ, les indemnités spécifiques de rupture conventionnelle, les
indemnités compensatrices de congés payés, les indemnités de préavis ou de non concurrence, toutes sommes dont
l'attribution trouve sa seule origine dans la rupture du contrat de travail ou l'arrivée du terme de celui-ci, ainsi que les
subventions ou remises de dettes qui sont consenties par l'employeur dans le cadre d'une opération d'accession à la
propriété de logement.
Sont également exclues les rémunérations correspondant aux heures de travail effectuées au-delà des limites prévues par
l'article L. 3121-21 du code du travail.
D'une manière générale, sont exclues toutes sommes qui ne trouvent pas leur contrepartie dans l'exécution normale du
contrat de travail.
§ 3 - Le revenu de remplacement est calculé sur la base des rémunérations déclarées par l'employeur à l'issue du contrat
de travail et, le cas échéant, des rémunérations mentionnées dans les déclarations rectificatives adressées par
l'employeur en application de l'article L. 133-5-3 du code de la sécurité sociale.
Toutefois, si dans la période de référence sont comprises des périodes de maladie, de maternité, de paternité ou
d'adoption, les rémunérations correspondant à ces périodes ne sont pas prises en compte dans le salaire de référence.
Par ailleurs, sur requête de l'allocataire ne sont pas prises en compte dans le salaire de référence les rémunérations
correspondant :
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a accepté de travailler à temps partiel dans le cadre d'une convention d'aide
au passage à temps partiel conclue en application des articles R. 5123-40 et R. 5123-41 du code du travail ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a été autorisé par la sécurité sociale à reprendre un emploi à temps partiel en
restant indemnisé au titre des indemnités journalières, en application du troisième alinéa de l'article L. 433-1 du code de
la sécurité sociale ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a bénéficié d'un congé parental d'éducation à temps partiel mentionné aux
articles L. 1225-47 à L. 1225-60 du code du travail, ou d'un congé de présence parentale prévu aux articles L. 1225-62 à
L. 1225-65 du même code ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a bénéficié d'un congé de fin de carrière ou d'une cessation anticipée
d'activité, prévu par une convention ou un accord collectif ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a été indemnisé au titre de l'activité partielle mentionnée à l'article L. 5122-1
du code du travail ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a bénéficié d'une période de travail à temps partiel pour la création ou la
reprise d'entreprise en application des articles L. 3142-105 à L. 3141-119 du code du travail ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a accepté, en raison de la situation exceptionnelle dans laquelle se trouvait
son entreprise (liquidation judiciaire - redressement judiciaire), de continuer à y exercer une activité suivant un horaire
de travail réduit ayant cessé d'être indemnisé au titre de l'activité partielle, le contingent d'heures indemnisables à ce
titre étant épuisé ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a accepté de continuer d'exercer son activité suivant un horaire de travail
réduit décidé au niveau d'une unité de production par une convention ou un accord collectif conclu en raison de difficultés
économiques ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a accepté, à la suite d'une maladie ou d'un accident, dans l'entreprise où il
était précédemment occupé, de nouvelles fonctions moins rémunérées que les précédentes ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié a accepté, à la suite de difficultés économiques, et en application d'un accord
collectif, d'exercer la même activité suivant le même horaire, en contrepartie d'un salaire réduit ;
- aux périodes pendant lesquelles le salarié aidant familial a réduit son temps de travail pour s'occuper d'un proche.
§ 4 - Seules sont prises en compte dans le salaire de référence les majorations de rémunération constatées pendant les
périodes de préavis et de délai de prévenance résultant, dans leur principe et leur montant de dispositions législatives ou
règlementaires, ou relevant d'une convention ou d'un accord collectifs, d'une décision unilatérale de revalorisation
générale des salaires pratiqués dans l'entreprise ou l'établissement pendant la période de référence, de la transformation
d'un contrat de travail à temps partiel en contrat de travail à temps plein ou de tout autre accroissement du temps de
travail, d'un changement d'employeur, d'une promotion ou de l'attribution de nouvelles responsabilités effectivement
exercées.
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